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ARTICLE ADDITIONNEL
APRESL'ARTICLE 13, insérer |'article suivant:
Dans un délai de trois mois a compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement remet

au Parlement un rapport précisant les conditions dans lesquelles une pandémie pourrait étre
considérée comme une catastrophe naturelle au sens du code des assurances.

EXPOSE SOMMAIRE
Cet amendement suggere de modifier le code des assurances afin que les conséquences de
I épidémi e gue nous connai ssons puissent étre prises en charge par e mécanisme assurantiel, en tant
gue catastrophe sanitaire, au mémetitre que les catastrophes naturelles.
Nous pensons qu'’il est Iégitime que les assureurs participent aux efforts qui seront nécessaires pour

redresser e pays. Or, un vide juridique semble exister en cas de pandémie, nous proposons de le
combler.
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